DES  OFFICIE  II  S 

MINISTÉRIELS, 


Doivent-ïls  ^ oum  dnvcnt-ils  pas^  être  fupprlmés  f 


cc  De  ce  qu’un  Peuple  libre  doit  élire  des  fujets  pour  les  places 
25  de  Judicature  , on  a cru  que  les  Odiciers  Miuifteriels  feroieiu 
25  fournis  a l'e  èélion  , de  privés  de  leurs  charges.  Mais  comme 
55  toute  efpece  de  detlruftion  qui  ii’eit  pas  conftitutionnellement 
25  iieccfi.ure  , e,d  un  ^rand  mal  en  Coiillitution  ; nous  n'avons 
25  jamais  eu  l'inutuiou  de  propoler  une  dilpofition  Cmblablc.  5> 
NI.  Target  , parlant  au  a im  du  Comité  oe  Cotdlitution  , da:is 
la  Seance  du  7 Janvier  1790.  BulUiin  de  l‘Ajfer.ibUe  NaiionaL.:  , 
Ko.  136. 


Chez  Baudouin,  Impiimeur  de  l’ A SSEÎMB  F É £ 
NATIONALE,  me  du  Foiii-St.-Jamnes , N*',  ii. 
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Seconde  qiieftlon:  s’il  faut  conferver  des  Officiers 
Miniftcriels , eft  il  plus  convenable  qu’ils  foient 
en  commillious  qu’en  charges?  2.3 


Le  projet  de  mettre  en  commiffioii  tous  Ofli- 
ciers  Miniftériels,  ne  paroît  pas,  d’abord, 
avoir  les  mêmes  inconvéniens  que  celui  de 
leur  fupprdiion  abfolue.  ibid, 

Miis,  dans  le  fait,  il  n’efl;  pas  moins  contraire 
à l’intérêt  des  Titulaires  , au  bien  des  Finances 
&c  à une  bonne  adminiftration  de  la  Juftice.  14 

11  n’y  a donc  pas  d’innovation  à faire  dans  l’état 
des  Officiers  Miniftériels,  ôc  les  divers  projets 
des  Comités  fur  cet  article  , ne  tendroient  qu  à 
mettre  à la  place  d’hommes  avoués  par  la  Loi  , 
les  Agens  les  plus  dangereux,  près  des  Tri- 
bunaux. 27 

La  Juftice,  les  Finances,  la  Lohnque,  Thuma- 
nité , de  conféquemment  rout  ce  qui  , en  pa- 

a 3 


reille  matière  , peut  conftituer  la  nccejjhé  gé- 
nérale ^ exige  dès-lors  impérieufemtnt  la  con- 
fervation  ^ & la  confcrvation  en  charge  , de 
ceux  des  Officiers  Minifteriels  qui  fe  rrouvenc 
auprès  des  Tribunaux  qui  feront  remplacés.  28 

Projet  de  Décret  conforme  à ces  principes  , tant 
pour  les  Officiers  dont  la  fuppitfîion  eft 
forcée  j que  pour  ceux  qui  doivent  être  main- 
tenus dans  leurs  fondions.  50 


DES 


DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS, 


QUESTIONS: 

Ces  Officiers  doivent-ils , ou  ne  doivent-ils  pas  j 
cire  fup primés  ? 

Si  Ton  en  conferve  , ejl-il  plus  convenable  quils 
foient  en  commiffions  qu’en  charges  ? 

C3n  appelle  Officiers  Miniftériels  j dans  l’admi- 
niftration  de  lajuftice  , des  hommes  qui,  après  ua 
temps  d’épreuve  & des  examens  prefcrits  par  les 
loix  , ont  été  pourvus  , moyennant  finance,  de 
charges  légalement  créées,  & en  vertu  defquelles 
ils  exercent , fous  un  régime  commun  , le  droit 
exclufif  de  faire  i’inftrudion  des  procès  , ou 
les  fignifications  des  adtes , dans  des  Sièges  , & 
dans  desRefiorts  , déterminés. 

Tels  font  les  Procureurs , & les  Huifiiers,  dans 
les  Jurifdiélions  ordinaires,  & aux  Confeils  les 
Avocats-titulaires. 

Aux  charges  dont  font  revêtus  ces  Officiers , 
fe  trouvent  prefqite  toujours  réunis  des  fonds 
d’étude,  qui  décuplent  fouvent  le  prix  de  leurs 
finances. 
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Offi'.es  &:  ces  Pratiques  forment  i’érar  , 
la  propiiete,  la  fortune  des  Officiers  Minffiéne's , 
le  gage  de  leurs  créanciers,  la  leprcfentation  de 
la  dot  de  leurs  femmes , le  moyen  d’exiftence  Sc 
d éducation  de  leur  famille,  & la  caution  légale  ' 

11*  O 

ae  leurs  clients. 

Le  romité  de  ConfHtution  a pliffieurs  fois  an- 
noncé que  h fupprejfwn  de  ces  Officiers  ne  pouvait 
pas  entrer  dans  les  vues  de  L’ Affiemhlée  Nationale  y 
& il  en  a donné  ce  motif  , que  toute  fuppreffiion 
quinejî  pas  effintiellement  néceffiaire , ejl , par  cela 
même  , ejentiellement  inconflitutionnelle. 

Le  Comité  de  Judicature,  au  contraire,  fans 
déduire  les  raifons  de  fon  fcntimentj  paroît  croire 
que  I annihilation  des  Ouiciers  Miniftcriels  fera 
la  fuite  inévitable  de  la  refonte  des  Tribunaux. 

Et  le  Comité  des  Finances  comprend  dans  le 
tableau  de  la  dette  publique  les  Offices  IVli- 
nidériels  comme  les  charges  de  Mapillrature  , 
cpjoîqu  il  Icmble  adopter  pt  ur  baies  de  fon  travail 
les  décrets  de  l’Aircmblée  Nationale,  qui  ne  Op- 
priment que  ces  dernicrcs . 

Enfin  le  Comité  de  Confrirution  doit,  dir-on  , 
propofer  un  parti  moyen  par  rapport  aux  Officiers 


( 9 ) 

Mlniftéi'îeîs  placés  près  des  Tribunaux  c|ul  fe- 
ront remplacés  , favoir  , celui  de  fupprimer  les 
finances  &c  l’hérédité  de  ces  Offices  j &c  d’en  con- 
ferver  l’exercice  aux  Titulaires. 

Ain.G  s’élèvent  ces  queftions , que  nous  entre- 
orenons  de  dirciuer: 

L 

Les  Ojjiciers  Mïnijlérïds  doivent  - ils  ou  ne 
doivent-ils  pas  , être  fupprimés  ? 

Et  ji  don  en  conjerve  , efl-iL  plus  convenable 
quïls  foient  en  commijjions  qu  en  charges? 

Ces  queftions  étant  de  la  plus  haute  impor- 
tance, puifqu’elles  inréreftent  eftentiellement  une 
branche  des  plus  nombreufes  de  la  grande  fa- 
mille, nous  fommes  alfurés  que  l’Aftemblce  hJa- 
tionale  ne  les  d 'cidera  qu’en  pleine  connoilTance 
de  eau "e.  Piuifions-nous  donc  leulement  répandre 
quelque  lumière  fur  leur  difcuftion  î 

PRE  M 1ERE  Q U E S T I O N. 


Les  OjJiciers  MiniJIériels  doivent  ils,  ou  ne  doivent- 
ils  pas  , être  fupprimés  ? 

C’eft  dans  les  principes  de  toute  aiTociation  po- 
litique qu’il  faut  puifer  le  moyen  de  refondre  ce 
grand  problème;  iz  cc’s  principes  font  qu’une 
« bonne  conftitunon  doit  garantir  1 tout  Citoyen 

i.)  ' 
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J»  la  jouifTance  de  ce  qu’il  poflfede  en  vertu  de 
»»  la  Lui  >}. 

» Et  conféquemment  , que  nul  ne  peut  en 
)>  etre  prive  , Ci  ce  n’eft  lorfque  la  néceflité  pu- 
» blique,  légalement  conftatée  , l’exige  évidem- 
» mène.  >» 

Voil  i des  maximes  avouées , confacrées  par 
lA'Temblee  Nationale  j elles  doivent  nous  guider 
dans  cette  difculTion  , & lui  diéler  à elle-même 
le  Decret  qui  la  tenninera.  Avant  donc  de  fe 
déterminer  a paralyfer,  à frapper  de  mort  une 
foule  de  citoyens  intéreirants  fous  tous  les  rap- 
ports , les  Reprefentans  de  la  Nation  peferont 
dans  leur  fagelTe  li  cet  acte  rigoureux  de  leur 
toute  puiîTance  eft  nécedaiie  * car  il  eft  injufte  , 
s il  n ell:  pas  indilpenfable.  La  propriété  d’un 
OxEce  Minilfériel  & de  la  prarique  qui  s’y 
trouve  jointe , n’eft  pas  moins  refpectable  que 
toute  autre.  La  fociété  en  doit  donc  la  aarantic 

O 

à fon  propriétaire  , & ne  peut  l’en  dépouiller 
qu’en  cas  de  nécejjitc  publique. 

Ainfi  la  ne'cejjhé  publique  ayant  exigé  que  les 
Cours  fupérieures  & les  Tribunaux  d’exception 
fulTent  annihilés  , fans  qu’il  en  reftâc  de  veftiges, 
ceux-ci  par  la  réunion  de  leurs  fonctions  à celles 
des  Juges  ordinaires,  celles-là,  vu  l’incompatibi- 


» 
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lîté  de  leur  exiftence  avec  le  maintien  de  la 
ConftitLuion  ; c’eft  une  conféquence  fâcheufe, 
mais  ncceiTaire,  de  ranéantilTement  abfolu  de  ces 
Tribunaux,  que  les  Odiciers  Miniftcriels  , créés 
auprès  d’eux  , loient  enveloppes  dans  leur  deirruc- 
tion , puilque  > par  le  fait,  ils  fetoient  (anstonc- 


tlOilS. 


Mais  ces  Officiers  n’ont  jamais  été  l’objet  dired 
de  ces  fupprefli  ans  \ ils  le  lonc , au  contraire  , de 
la  fenfbilité  de  l’AlTerriblee  Nationale  qui,  apres 
leur  avoir  remboiufé  les  foinmes  qu  ils  ont 
verfées  dans  le  Trefor  dei  Etat,  leur  paiera  la 
& pr-^.alahlc  indemnité  due  à roiu  citoyen  exproprié 
pour  rutilité  générale.  La  meme  main  qui  a faïc 
tomber  le  chêne  orgueilleux  qui  nous  olffiffiquoir, 
faura  relever  le  frêle  arbrifleau  que  fa  chute  a 
endommagé. 


Maintenant  à l’égard  des  Tribunaux  qui  furvi- 
vront  à la  réforme  générale  de  l’ordre  judiciaire. 


ils  ne  feront  plus , à la  vérité , les  memes  que  ceux 
qui  les  auront  précèdes.  Mais  les  Tribunaux  font 
des  êtres  métaphyfques  , qu’on  peut  , lans  incon- 
vénient , créer  , détruire  ou  modifier;  tandis  c]ue 
les  Officiers  Miniftériels  qui  donnent  la  vie  & 


le  naouvement  àces  êtres  moraux,  font  des  citoyens 
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tionc  on  ne  fauroit  trop  refpedcr  i’exiftence  «iV'  la 
pronricré. 

^ Lors  donc  que  fur  les  débris  des  JiirlfdiéHons 
nélnciies  , iorfque  dans  le  lieu  meme  de  leur  éca- 
biilîemenr,  lorfqu’cnfin  pour  remplir  roLues  les 
fondions  qui  leur  croient  attribuées  , le  nouvel 
ordm  judiciaire  va  placer  au  lieu  d’un  Bailliage  , 
U i iiibiinal  de  Diftrid^&:  une  (iour  Supicme 
a la  place  du  Confeil  des  Parties  : il  n y a , 
sûremenr,  aucune  necejfuc  publique  que  les  Offi- 
ciers Miniltcricls  attaches  aux  anciens  Tribunaux  , 
en  foient  écartes  dans  leur  nouvelle  organifation  , 
loiTquils  peuvent  , au  contraire,  y trouver_,  fans 

aucun  déplacement  , i’exa-cice  naturel  de  leurs 
fondions. 


La  politique,  1 luimanité,  îe  bien  des  Finances 
de  1 interet  de  la  Juiüce,  s’élèvent  contre  le  projet 
oe  leur  dellrudion; 

îi  n efl , en  effet,  ni  luimain,  ni  politique, 
d augmentei  voion-rairemenr  le  nombre  des  mal- 
heureux, Or  , quand  la  fuppreffion  des  Offices 
Miniftérieis  ne  dapperoit  que  fur  les  Titulaires 
qn’on  peur  laiffir  fubifficr,  cllefcroir  déjà  plus  de 
Cci*.  mille  vidîmes  5 mais,  en  outre,  la  plupart 
de  CCS  On. ciCis  devant  le  prix  de  leurs  charges  à 
leuis  femmes,  a leuisenfans,  à leurs  amis,  à leurs 
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vendeurs;  ôc  le  rembourfement  qu’on  fe  pro- 
pofe  de  leur  faire , ne  pouvant  pas  ctre  du  prix 
intégral  de  leurs  acquifitions , leur  (.hâte  enrraîne- 
roic  avec  eux  tous  ceux  que  les  liens  du  fang  , 
de  rafFeéfion  & de  la  confiance  ont  attaches  a 
leur  fore;  ôc  par  cet  enchaînement , un  million  de 
François  fe  relfentiroient , peut-être,  des  coups 
portés,  en  apparence,  à ces  ieuls  Ohiciers  Minif- 
tériels. 

U n’efl;  pas  non  plus  de  la  politique  ni  de 
l’humaniié , de  livrer  à une  inaélîon  ruineufe  une 
maife  d hommes  aulli  conlidérable  , & ce  dimi- 
nuer tout- à-coup  Ôc  dans  une  proportion  fi  ef- 
frayante , le  nombre  des  citoyens,  L’Aflemblée 
Nationale  s’efi:  montrée  , dans  contes  fes  opéra- 
tions, profondément  pcnctrce  de  cette  vénre  , 
puifqu’en  failant  les  plus  grandes  relormes  dans 
le  Clergé,  dans  l’Armée ^ & dans  routes  les  parties 
de  l’Adminifiracion , elle  a toujours  eu  foin  de 
pourvoir  à la  iubhfiance  de  ceux  dont  cile  a cru 

les  emplois  les  plus  abufifs  (i). 

* 

Une  Nation  jufie  6c  généreufe  pomroir-elie 

(i)  Elle  a même  conlervc  Jans  leurs  fonélicns  CCIU  des 
Eccléfiaftiques  Jonc  les  titres  n’ont  nas  été  fupprimés.  L’éligi- 
bilité ne  fcgaïue  que  leurs  fucceireurs. 
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agir  autrement?  Pourroic-elle  renverfer  à plaiuf 
tant  de  fortunes  particulières?  Ck  dans  que!  inftanc 
êiicoie?  Au  moment  ou  la  chofe  pubi’C]ue  étant 
€n  péril,  la  Patrie  demande  à Tes  enfans  des  fe- 
cours  extraordinaires,  fecours  qu’elle  a droit 
d attendre  de  leur  patrion'ire,  mars  qu’elle  leur 
devroit , a fon  tour  , fî  elle  i<  irr  enlc'/ort  les 
moyens  d exider.  Quel  tort  la  fupprefnon  des 
Officiers  Miniftétiels,  leur  ruine  tora'e,  <fv  celle 
de  leurs  familles  & de  leurs  créanciers  , rie  fe- 
roient-eiles  pas  au  Tréfor  public  dxiis  le  recou- 
vrement de  la  contribution  patriotique  & des 
autres  importions  1 ^ 

Cette  operation  priveroit  de  plus  nos  Finances 
des  droits  de  quatrième  , liuitième,  dixième  , 
vingt-quatrième  & centième  denier,  marc  d’or , 
fols  pour  livre  ôc  autres  droits  annuels  ce  de  mu- 
tation, qui  forment  des  branches  importantes  des 
revenus  de  l’Etat. 

Mais  a ces  defauts  de  recette  pour  le  Xréfor 
JNational,  il  faut  ajouter  la  depenfe  énorme  que 
lui  occafionneroienc  les  rachats.  * 

I^e  Cornue  de  Judîcacure  a propofé  de  régler 
ces  rembouiTemens , par  rapport  aux  Offices 
de  Magiftrature  , fur  le  pied  de  l’Edit  de 
^77^  ^ y ajouter  les  frais  de  provihons  des 
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Officiers  j de  mettre  au  nombre  des  dettes  de 
l’Etat  celles  que  ces  Compagnies  ont  contradées  , 
en  diffcrens  temps , pour  venir  au  fecuurs  du 
Gouvernement  ; & les  articles  de  ce  plan  ont , pour 
la  plupart  , reçu  la  fandion  de  l’Affiemblée  Na- 
tionale. 

Mais  ce  même  Comité  a penfé  avec  raifon  que 
ces  bafes  ne  pïéj'cntctoicnt  pas  une  indevnniie 
fiinu  pour  les  Officiers  Minifiériels. 

Il  y a effedivement  une  difFcrence  bien  fend- 
ble  à faire  entre  les  Officiers  de  Judicature  & 
les  Officiers  Miniftcriels. 

Le  Magiftrat  avoit  des  gages  quelconques  , & 
ces  gages  étoient  proportionnés  à fa  déclaration. 
L’Officier  Miniftériel , au  contraire  , a verfé  dans 
leTiéfor  public  une  finance  dont  il  n’a  jamais  rien 
tiré.  Sa  déclaration  ne  devoit  donc  que  l’aflujetir  à 
un  impôt.  Ce  dernier  avoir  acquis  fon  Office  pour 
fe  procurer  des  moyens  d’exifter  par  le  droit 
exclufif  qu’il  lui  conféroir  de  faire  un  genre 
déterminé  de  travail  \ l’autre  n’avoit  prétendu  qu’à 
une  propriété  de  (impie  décoration,  qu  a un  état 
purement  honorific|ue  ée  dépourvu  de  tous  profits, 
enfin  , le  Magillrat  ordinairement  riche,  ne  per- 
dra rien  \ il  gagnera  meme  en  recevant  le  prix  de 
fon  acquifuion  , dont  il  pourra  faire  un  em- 
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ploi  plus  utile  ; &c  c’eft  en  ce  feus  , qu’en 
lépandant  les  Afîignats , on  nmlnpliera  les  amis 
de  la  Conftiuition.  Mais  l’Officier  Miniftérie! , 
donc  route  la  fortune,  & piefque  toujours  celle 
des  auires  , eft  fondue  dans  fa  charge  , perdant 
par  fa  fuppreffion  , l’occafion  de  travailler  qu’il 
avoir  acquife  , feroit  par  cela  leu!  privé  desreffiour- 
ces  qui  le  faifoienc  vivre  , élever  fa  famille  âc 
s’acquitter  envers  fes  Créanciers,  Les  Affignats 
qu’on  pourroit  lui  donner  feroienc  loin  de  l’atta- 
cher à une  Confticution  qui  opéreroit  fa  ruine 
6c  celle  des  liens. 

Auffi  l’opinion  générale  effielle  qu’on  ne  pon- 
roit  , fins  injufcice  , fe  difpenfer  de  rembourfer 
les  Officiers  Miniftériels  , qui  feront  lupprimés, 
fur  le  pied  de  leurs  acquificions , ou  , plutôt,,  fur 
celui  des  derniers  contrats. 

Mais  pouvons-nous  bien  , dans  l’état  de  crife 
oii  fe  trouvent  nos  Finances,  foumettre  la  Nation 
à de  tels  facrihees  , à d’auffi  énormes  dépenfes , 
envers  ceux  des  Officiers  LFinifériels  qu’on  pa- 
roît  naturellement  devoir  conferver? 

C’efl  l’intérêt  que  peut  avoir  la  juftice  à cette 
opération  , qu’il  s’agit  fur-tout  d’apprécur , 6z  cet 
examen  peut  fe  faire  d’après  l’expérience  6c 
d’après  les  principes. 


Sans 
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Sans  parler  ici  des  R.omains , cKez  îefquels 
cetix-là  pouvoienc  feuls  poUuIer  , à qui  le  Gou- 
verneur de  la  Province  en  avoir  accordé  la  pcr- 
miffionj  ( I ) en  France  , des  dècles  fe  lont  écou- 
lés psndanc  lefquels  la  poPtulacion  écoic  permife 
â cous  les  Citoyens , ou  du  moins  à rous  ceux  que 
les  Juges  y vouloienc  admettre  & il  ne  paroîc 
pas  qu’ils  fulfeiit  difficiles  fur  le  choix;  mais  ja- 
mais, à ces  époques , la  Nation  ne  s’eft  affiem- 
blée  qu'elle  n’ait  réclamé  contre  cet  abus.  Oa 
peut  confülcer , à.  ce  fujet , des  Ordonnances 
de  x;7S  , 1^05,  1495  , 1544,  1551  &c 

î 5 5 , prelque  toutes  rendues  fur  la  demande 

d«s  Etats-Généraux.  Elles  ont  eu  pour  objet  de  ré- 
duire le  nombre  des  Procureurs  , 6c  de  ne  ren- 
dre admiffibles  à cet  état  que  des  hommes  d’iin 
favoir  8c  d’une  probité  reconnus. 

La  meme  chofe  eft  arrivée  par  rapport  aux 
Huiffiers.  Leur  nombre  ctoic  li  coniidérable  dès 
le  treizième  hèeîe,  qu’on  lit  dans  un  vieux  Re.< 
giftre  du  Parlement  de  l’an  11356,  pr^nceptum 


(i)  Ëos  folos  Vroionfahm  -pati  vopulare  cponet  y quihus 
per  edictum  ejus  permîttitur  , Lcg.  9 , ff.  de  off.  Proc. 
Sc  Legar. 

O^ciers  Mîn'if^cncls.  B 


( -s  ) 

fuïfje  Prapojito  Par]fi€nfi^  ut  effrmatam  fcrvUn- 
tïiun  multïtüdintm  ad  certum  numerum  rcduceret, 

C’cft  à la  même  eau  Te  , enfin  j qu’il  faut  attri- 
buer l’éredion  en  titre  d’Office  des  Avocats  aux 
Confeils,  créés  par  Edit  de  1(^43,  fur  la  demande 
des  Etats-Généraux  de  i<jI4. 

Mais  laifiantj  fi  l’on  veut  , à part  , la  férié 
impofantedes  principes  de  la  morale,,  & celle  des 
conlidérations  politiques  & financières , ainli  que 
l’expérience  du  palfé , qui  routes  parlent  fi  haute* 
ment  en  faveur  des  Officiers  Miniftciiels  , exa- 
minons fi  la  juftice  peut  être  bien  adminiftrée , 
fans  que  Einftrudion  des  affaires  foit  foumife  à 
des  règles  invariables;  fi  ces  règles  ne  deman- 
dent pas  des  gens  qui  en  aient  fait  une  étude 
particulière  , une  application  habituelle  ; &:  enfin 
s’il  n’eft  pas  convenable  que  ces  hommes  foient 
fournis  à un  meme  régime. 

Les  Arts  ont  tous  effcntiellement  leur  mé- 
thode , dont  il  efl:  plus  ou  moins  dangereux  de 
s’écarter.  L’Art,  par  excellence,  celui  de  faire 
rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient,  de  défen- 
dre l’honneur,  la  vie  & la  fortune  des  Ci- 
toyens, & de  préparer  les  oracles  de  la  Juftice , 
demande  donc,  plus  que  tout  autre,  une  marcha 


( 19  ) 


affurée  ; &c  meme  plus,  dans  un  Erat , il  y a, 
fur  ce  point , de  règles  certaines  entre  le  Juge  «Se  la 
Loi  , plus  les  Citoyens  font  libres  , plus  leurs 
propriétés  font  allurées  ( i ). 

L’AlTemblée  Nationale  a preferit  la  forme  des 
Jugemens;  mais  celle  de  rindruélion  tracée  par 
des  Lois  antérieures,  & qu’elle  n’a  oas  abrogées  , eib 
aulîi  elfentielle. 

Il  efl:,  en  effet , nécefîaire  que  le  Juge  ait  une 
connoiffance  exadee  des  faits  , puilque  c’ed.  le  plus 
foLivenc  du  fait  que  rcfulre  le  droit,  fvîais  cette 
fcience  que  doit  avoir  le  MagiTtrar  n'ef:  pas  une 
connoiffance  perfonnclle  i il  doit,  au  contraire,  fe 
refufer  à l'évidence  de  fes  propres  notions,  comme 
à l’impulfion  de  ion  fentiment  individuel  j de 
pour  rendre  une  Sentence  légale,  il  faut  qu’il  (bit 


inflruit  de  la  vérité  par  les  feules 
la  Loi , par  les  voies  feules  qu’ 


ireuves  qtdaamct 
lie  preferit;  au- 


trement 


ot-Ç-ane  en  npoarence 


de  la  volonté 


générale  , d exeiceroic , dans  le  fait  , un  pouvoir 
arbitraire. 


Or  maintenant  , fi  relie  cfl  l’imporrance  des 
formes  que,  fans  elles,  il  ne  puîné  exifter  ni  juf- 


(î)  Voyez  Moiudgeicu  , liv,  6 , cliap.  x. 

]j  a, 


( ) 

rice  ni  libetté  , le  nouvel  ordre  de  chofes  deman- 
dant plus  impérieufement  que  l’ancien,  leur  ftridle 
de  religieufe  obfervation  , exige,  dès- lors,  & 
par  une  conféquence  nécelTairej  qu’il  y ait  des 
individus  chargés  de  les  mettre  en  pratique.  Car  , 
à quelque  dégrc  de  limplification  que  puilTe  par- 
venir notre  procédure  , il  ne  faut  pas  s’attendre 
que  jamais  elle  foit  familière  à tous. 

En  vain,  objeéteroit-on  le  Décret  par  lequel 
l’AlTemblée  Nationale  a confacré  ce  grand  prin- 
cipe de  droit  nature!  : « que  tout  Citoyen  peut 
„ défendre  lui  - même  fa  caufe  , foit  verbale- 
» ment , foit  par  écrit.  » 

D’abord,  ce  Décret  ne  porte  pas,  que  ce  qu’im 
Plaideur  auradroit  de  faire  par  lui  même , il  pourra 
le  faire  faire  également  pat  des  êtres  fans  ca- 
radère;  ce  qu’il  faudroit  y fuppléer , pour  enlever 
aux  Officiers  Miniflériels  la  défenfe  écrite  ou  ver- 
bale des  parties  qui  n’uferont  pas  d’une  faculté 
qui  ne  leur  eH;  que  perlonnelle. 

Mais,  en  outre  ^ l’ef^:>rit  du  Décret  eft  bien  qu« 
chaque  particulier  paille  plaider  fa  caiifc  ou  faire 
un  Méimoire  pour  fa  défenfe  ; mais  il  n’eft  pas  êc 
ne  faurok  être  que  tout  Plaideur  ait  la  faculté  de 
rédiger  lui-même,  dC  dans  fa  propre  caule,  les  ' 


( ” ) 

îiffignations  > les  fom mations  i les  exceptions^ 
les  défenfes  & les  autres  adcs  néceHaires  à 
l’inftrudion. 

L’efprit  du  Décret  n’eft  pas , Ôc  ne  fauroit  être 
non  plus , que  toute  Partie  puifle  exiger  ou  faire 
prendre  par  le  premier  venu , la  communication 
des  pièces-  de  fes  adverfaires  ; car  ce  fcroit  lui 
donner  le  droit  & le  moyen  de  les  fupprimer  ou 
de  les  altérer  à fon  gré. 

Il  faudra  donc  toujours , dans  le  cas  meme  de 
la  défenfe  perfonnelle,  de  à plus  forte  raifon  dans 
tous  les  autres , que  les  fîgnifîcations  pour  être 
régulières  , les  communications  pour  être 
sures , fe  faffent , par  l’entremife  de  Tiers , & de 
Tiers  ayant  j à cet  effet,  un  caradère  légal. 

Si,  par  impoflible,  l’AfTemblée  Nationale  eût 
entendu  le  contraire,  elle  eût  abrogé,  tout  d’im 
coup  , la  difpofitlon  des  Ordonnances  qui  obligent 
à employer  , pour  ces  fortes  de  fondions  , le 
miniftère  des  Officiers  publics. 

Mais  le  bien  de  la  jiiîHce  exige  de  plus  que 
CCS  agens  néceffaires  des  parties  auprès  des  Tri- 
bunaux fe  conduifent  dans  rinftriidion  des 
affaires  d’une  manière  uniforme.  Cetre  obligation 
efi  d’autant  plus  importante  dans  le  régime; 

B 3 


( ^2.  ] 

üdiicl  J que  tous  les  Tribunaux  vont  être  occh- 
pés  par  des  Magiftrars  nouveaux  , qui  feront  peur- 
êiie  ch’.ngcs  tous  les  fix  ans , & qui  ne  pour® 
Toienc  dès-lors  que  très-dilîiciîcment  ramener  des 
cifenfeurs,  devenus  tels  à rimpiovillc,  à des  fcgles 
avec  lefcuclles  ils  ne  feronr  pas  eux  memes  très- 

i «• 

fandiiarilés.  La  mobilité  efr  néceliaire  dans  les 
Oillciers  fupcricurs  pour  le  maintien  de  la  liberté; 
mais  la  ftabilit’  eft  indirpenfab'e , dans  le  rang  infé- 
rieur, pour  la  bonne  adrainiftration  de  la  jiiflice. 


11  faut , aulTî  , que  les  Défenfeurs  fe  commu- 
niquent réciproquement  les  titres  de  leurs 
Cliens;  & la  confiance  que  néceffite  cette  com- 
munication , ne  peut  exider  qu’entre  des  gens 
qui  ont  enfemble  des  relations  continuelles. 


ïl  con\'ient  encore  qu’en  cas  d.e  prévarication  ou 
de  concuiüon  envers  leurs  Cliens  , ces  hommes 
foienr  fournis  à une  meme  d.ifcipline  ; ce 
feroit  en  vain  que  l’on  précendroir  fnpplcer  à ce 
frein  faluraire  , par  la  furveillance  des  Magiftrats. 
Le  Juge  ne  peut  connoîcre  que  des  dciirs , & la 
<Ufclpiine  réprime  les  fimple?  fautes.  Un  Tribu- 
nal d’ailiears  aura  ronjoiirs  moins  de  moyens  pour 
î'v'pi'n^'ec  la  cupi<licc  , que  celle-ci  ne  trouvera  de 
î'eiioutccs  pour  le  déroDSi  a.  caîàtiinwnt  legal» 


f 


( i5  ) 

ta  aifcipllnc  aes  Corps  peut  avoir  des  abus  5 
cependant  le  plus  grand  de  tous  feroit  de  a 

fupprimer  (i).  _ ...  • 1 

Mais  non-feulement  les  Officiers  mimftcriels 

doivent  fe  connoîcre  entr’eux,  il  faut  , de  plus, 
qu’ils  foienc  connus  des  Juges  qui,  fans  appor- 
ter les  plus  grands  retards  dans  la  dianbiuion 
de  la  juftice,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  fuivre 
la  foi  de  ces  fonaionnaires  publics  dans  les  ju- 
oemens  de  concert  qu’ils  leur  préfentent,  dans 
Is  conteftations  qu  il  efi  d’ufage  de  leur  ren- 
voyer, fur  des  queftions  de  procédures , des  taxes 

de  dépens , &c. , ^ ^ 

11  faut  donc  , à tous  égards , que  ces  Officiers 

forment  des  aggrégations  particulières  & perma- 
nentes. De  telles  Compagnies , fans  autorité , fans 
pouvoir,  & effentiellement  fubordonnées , nê 
font  pas  redoutables  pour  la  liberté. 


(i)  Cette  difcipline  des  Corps  eft  très-condituticnncilc. 
Les  Chefs  qui  l’exercent,  élus  librement^  à temns  , 
parles  Membres  fur  qui  elle  eft  exercée^. ^deviennent 
bftntôt  les  jufticiables  de  ceux  dom  ils  ont  été  les  Juges. 
Cette  difcipline  , d’ailleurs  , efpèce  de  Jury-S-ivil  , de  Bu- 
reau de  Paix  , de  Tribunal  de  famille  , ne  doit  avoir  lien 
que  fous  l’infpetlion  des  Juges  ordinaires , & à la  chargs 
de  l’appel  par-devant  eux. 

H A 


( i'i  ) 

SECONDE  QUESTION. 


EJi-il  plus  convenable  que  ces  Officias  foient 
en  ConïîniJJions  qu  en  Chafges  ? 

Le  nouveau  fyftême  que  l’on  annonce,  & qui 
confifte  a maintenir  les  Officiers  dans  Texercice 
de  leurs  fondions,  en  leur  rerabourfant  leurs 
finances,  n’a  pas  au  premier  coup-d’œil  tous  les 
inconvéniens  de  la  fupprefiion  abfolue.  Il  ferable 
refpeder  davantage  lapofieffion,  puifqu’en  enîe^ 
vant  aux  titulaires  un  état  fixe  & pernaanenr 
il  leur  laifTe  du  moins  un  état  précaire  & de 
tolérance. 

Il  conferve  , de  plus , près  des  Tribunaux  des 
fiomines  inllriiits  des  formes,  habitués  à les  appli- 
quer , 5e  qu  il  efl  facile  de  retenir  fous  une  fa» 
lutaire  difcipüne. 

Mais  plus  cette  idée  paroît  s’éloigner  de  l’ex- 
treme  injuftice  de  la  précédente  , plus  elle  elt 
dangereufe  , puifqu’elle  peut  plus  facilement  en- 
traîner les  fulfrages. 

Il  eft  donc  important  de  prouver  que,  contraire 
i l’intércc  des  Officiers  miniftériels , à celui  des 
finances a celui  de  la  juftice , elle  n’a  encore 


& de  celles  de  la  focicté. 

Le  Titulaire  d’un  office  miniftériel , a prefque 
toujours  acquis  de  fon  prédéceffieur , indépen- 
damment de  la  finance  originairement  verfée 


(i)  La  vente  de  ces  fonds  d’Etude  , légitimée  par  l’ufage, 
eft  de  plus  avantageufe  au  Public  , au  Tiiulatre  , à ceux 
qui  veulent  le  devenir. 

La  certitude  qu’a  l’Officier  de  tranrjT!e;tre  fa  pratique, 
5c  que  fon  faccelfeur  lui  paiera  les  recouvremens  qu’il 
aura  négliges  , le  porte  à donner  à fies  cliens  des  facilités 
qu’il  leur  refuferoie  fans  cette  pcrqicfHve. 

Cette  rrème  affurance  engage  I'Offici"r  depofitaire  de 
minutes,  ou  celui  chez  lequel  on  'ailfe  , après  le  jugement , 
des  titres  que  l’on  a produits,  a les  cenferver  la  filiation 
connue  des  limlaires  indiejuc  aux  parôculiers  des  dépôts, 
où  ils  font  ce-tains  de  retrouver  ces  aèdes. 

Enfin  l’homme  que  fon  âge  , fi  fortune  , ou  d'autres 
confidérations  appdieroient  à la  retraite  , s’il  pouvoir  fe 
démettre  avec  quelqn’avanrage  de  fa  pratique  , confervera 


dans  le  Tréfor  public  & de  les  accelloires’,  une 
pratique  ou  fonds  d’étude  dont  l’union  à fie 
charge  ne  fait  pour  lui  qu’une  feule  Sc  meme 
propriété  ( i). 


( ) 

Or,  fur  quelque  pied  que  l’on  fe  propofe  cia 
faire  , aux  Oiiîciers  miniltéri-ls , le  renibou. fer- 
ment: des  charges  dont  on  leur  ladferoic  la  j'ou'.O 
fancc  • jamais  , certes,  on  n’y  comptemiroit  le 
prix  entier  de  leurs  pratiques  , dont  urn.  grande 
partie  feioit  des-lcs  perdue  pour  eux  8c  pour 
ieiirs  créanciers, 

Cependant  le  Trefor  public  , privé  , dans  ce 
fyilême  comme  dans  l’autre  , des  droits  de 
mutation  , 6c  autres  , qu’engendre  l’hérédité 


Ton  crat  ju<ques  à la  mort  , s’il  ne  peut  pas  fe  choifir  un 
iucceiîeur  , & ^ui  venJic  ce  C|U  i!  a acquis.  C eft  ce  que 
l’on  a obfervé  clans  les  juftices  Seigneuriales.  & dans  quelques 
Failliages  royaux  . tds  que  celui  de  Verfailles  , où  toutes 
les  places  font  en  coinmii'îion.  La  Jiillice  n’y  croit  pas , 
à beaucoup  près  , mieux  adrninilhce  qu’aillcurs  , les  mu- 
taùons  Y croient  infiniment  plus  rares , & quoique  ces  0fli- 
ces  fuilcnt  cenfés  gratuirs  , les  l itulaires  ne  trouvoient 
pas  moins  les  inoyc.-s  de  metrre  un  prix  à leur  retraite, 
& de  conv'ofer  pour  leurs  pratiques  avec  ceux  oui  avoient 
Laliurance  de  leur  facceder.  Dès -lors  les  facilnes  qu’on 
fernbleroit  vouloir  donner  pour'e  pourvoir , aux  gens  fans 
fortun?,  ne  fervitoienr  qu’à  rendre  plus  rares  5c  peut-erre  pJus 
difpcndicuies,  peur  eux,  les  douces  de  leur  àabliilcmenq 


( ^7  ) 

des  Ottices  , ferait  encore  grevé  de  fommes 
excrbirantes  goar  ces  rcuiboariemens  inuciles  & 
incomplets. 

Mais  ce  qui  doit  fur-tout  fixer  ratcention  de 
r Aficmblce  fur  le  danger  des  divers  projets  de 
fuppreflion  quon  lui  prefente , c’ell;  oinl  eft 

d'une  abfolue  nccellitc  que  les  Officiers  Minifté- 
nels,  indépendamment  de  la  fécunte  qu  ils 
peuvent  infpirer  par  leurs  connoiffirnees  par 
leur  expérience  , par  leur  foumiilion  a un 
même  régime  j offrent  , de  plus  dans  leur 
exifience  lociale  , oC  dans  la  valeur  de  leurs 
charges  & de  leurs  pratiques  , des  cautions 
affûtées  des  titres  qu’on  leur  confie  , des  fommes 
qu’on  eft  Forcé  de  leur  remettre,  de  la  realifacioii 
de  leurs  enchères  , des  déclarations  lur  lelquelles 
ils  font  dans  le  cas  d’être  défavoués , des  exaélions, 
év  des  prévarications  qu’ils  peuvent  commettre,  8z 
fur-tour  de  la  validité  de  leurs  procédures  j dont  il 
e(l  important  de  les  déclarer  bien  {■ornielleiiient 
refpo  niable  s. 

Quelques  Praticiens , en  effet,  ont  prétendu  fe 
fouflraiie  à cette  adion  , en  invoquant  le  pro- 
verbe : A mal  exploite  ^ point  de  ocrant^  8z  cp.ioi- 
que  l’Ordonnance  Civile  (i),ainfi  que  noii’ibic 


( ) 

d'arrêts  (i),  prouvent  que  cer  adage  trop  vague 
n’a  pas  toujours  fait  fortune  auprès  de  la  loi  ni 
de  fes  organes;  i!  convient  néanmoins  qu’un  Dé» 
cret  folemnel  [jrolcrive  à jamais  ce  milérable  Bro- 
card ; car  puilque  les  formes  font  néceflaires,  dc 
que  dès- lors  les  fans  de  non-recevoir  & les  nullités 
procédant  du  (ait  des  défenfeurs,  font  d*  feront 
toujours  des  moyens  péremptoires  contre  les 
Parties,  il  eil;  de  route  juftice  , que  celles-ci 
exercent  leur  recours  contre  l’Oficier  it^noranc 
ou  prévaricateur,  par  la  faute  duquel  leurs  inté- 
rêts auront  été  compromis,  &c  conféquemmenc 
que  ces  Officiers  aient  de  quoi  répondre  de  leurs 
faits  comme  de  leurs  négiigencesa 

Pourvus  de  leurs  offices  après  un  temps  d’é- 
preuve & des  examens  préalables  , on  ne  peut 
douter  que  les  Officiers  Miniftériels  foienc 
inflrints  des  fornaes.  Habirués  à les  mettre  en  pra- 
tique, leur  marche  eftinvariable.  Ayant  eu  jufqu’à 
préfent  entr’cux  & avec  les  Chefs  de  leurs  Com- 
pagnies des  rapports  continuels  , ils  fe  connolffenr, 
ils  en  font  connus  & le  feront  bientôt  également 


(i)  Voyez  la  coüeOon  de  Jurifprudence  , au  moî 
nullité. 


( ^9  ) 

des  Juges  ; enîîn  ,ime  exacte  d'ifcipUne  les  main- 
tient dans  la  règle;  & s’ils  s’en  écartoient,  fans 
pouvoir  y être  ramenés  par  cette  cenfure  , la 
finance  de  leurs  offices  , la  valeur  de  leur  pratique 
&■  leur  fortune  peilonnelle,  répondroient  de  leurs 
faits  de  charge. 

Suppofez,  au  contraire,  que  la  Nation  rembourfe 
les  Offices  îS'îiniftériels  ; quelle  reffiource  le  régime 
des  iunplcs  Commiffions  prcfentera-t-il  aux  ci- 
toyos  trahis  dans  leur  confiance?  Qui  leur  ré- 
pondra des  deniers  qu’on  aura  touches  pour  eux  5 
des  ades  importans , des  titres  originaux  qu’ils 
auront  confiés  , ôc  dont  la  perte  fera  fouvenc 
irréparable?  Quelle  aélion  exercer  contre  des  gens 
qui  n’ont  aucune  propriété  apparente,  & qui  , ne 
tenant  à rien  , peuvent  changer  chaque  jour  le 
th  éâtre  de  leurs  rapines  ? Supprimer  la  vénalité 
des  Offices  Mimftériels  , c’efi;  ouvrir  le  fanc- 
tuaire  des  loix  aux  hommes  qu’il  eft  le  plus  in- 
téreffianr  d’en  écarter. 

Les  Avocats,  dit-on,  feront  la  pofiularion. 

Mais  les  Avocats,  c’efi:  un  point  dccicté,  ne 
forment  & ne  formeront  jamais  ni  ordre  ni  cor- 
poration ; les  fonélions  des  Officiers  Minifiériels 
leur  font  étrangères  ; ils  les  ont  toujours  dédai- 
gnées; & peut-être  (eroienc-ils  peu  propres  à les 
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rsïTipIir.  Comment  viendroient-ils  exclure  d’une 
pt'orefllon  , qui  n’eft  pas  la  leur,  des  Officiers  en 
polTeffioii  en  état  de  l’exercer  ? 

Le  proxénète  prodieroit  donc  feul  de  la  dé- 
pouille des  Oldiciers  Miniftcriels  î & qu’en  réful- 
teroic-il  ? Ceite  efpcce  de  Vampires,  dont  four- 
millent iur-coiit  les  grandes  villes,  auroit  aiuanc 
de  {facilités  pour  fe  dérober  aux  recherches  de 
la  Juftice  , que  pour  fe  procurer  par  fes  ma- 
nœuvres , fes  brigandages  & fes  crimes  une 
fortune  rapide.  Le  citoyen  dépouiiié  oferoit-il  fe 
plaindre?  Son  oppreffieur  , après  lui  avoir  enleve 
fa  fortune,  rrouveroit  des  moyens  pour  lui  ravir 
i’iionneur;  il  le  feroir  encore  condamner  aux 
peines  de  la  calomnie. 

L’Ademblce  Nationale  , forcée  de  fuppri- 
«.rer  les  offices  des  Greffiers  , pour  en  iailfer 
le  cheix  aux  Magidrats , a voulu  que  ceux  qui 
leroicnt  appcilcs  ^ ces  fonctions , donnaffient  une 


caution  ; 
portante 


mais  cette  caution  eft  bien 
encore  à exiger  des  Oiiiciers 

O 


plus  im- 

l 

Mimitc- 


riels  , toujours  chargés  des  plus  giands  interets^ 
&z  ils  en  préfentent  une  plus  fôlide  que  toute 
autre  , es:  plus  exempte  de  difcullion,  oans  leurs 
finances  , affieclées  par  pnvilcge  à la  garantie  de 
leurs  faits  de  diarge  , & qui  lont  dans  la  mahi 


( ) 

ae  îa  Nation.  Ainfi , étude  , ufage  , dlfcipllne  ; 
finances  , fous  ces  afneds  divers  les  Officiers 
Minidciieis  réuniffieiar , & réuniffient  feuls  toutes 
les  conditions  qu’une  bonne  adminiftration  de  la 
juicice  peut  exiger  pour  la  surete  des  Plaideurs. 
Difons  le  mot  : s’il  nexiftoit  pas  de  tels  Officiers, 
il  faudroit  en  créer. 

Il  eft  dès-lors  impoffible  que  pour  favorifec 
des  Solliciteurs  de  procès  , des  Acquéreurs  de 
droits  litigieux  , efpèce  d hommes  contre  lef- 
quels  lesLoix  Te  font  élevées  dans  tous  les  temps  , 
l’Ailemblée  Nationale  facrifie  , avec  l’intérêt  des 
finances  J avec  l’intéiêc  politique,  avec  1 intcrêc 
de  la  Juftice  , l’exiftence  de  cent  mille  familles, 
dont  les  chefs  n’ont  à fe  reprocher  que  d avoir 
traité,  fous  la  fauve-garde  des  Loix,  d’un  état  utile 
à la  Société  , & d’avoir  rempli  un  minillère  qui 
offie  à tous  les  opprimés  un  afyle,  à tous  les  Ci- 
toyens des  lumières,  A:  pour  l’exercice  duquel 
ils  préfentent  des  sûretés  qu  on  ne  peut  trouver 
ailleurs. 

IVlais  puifcjue  lu  nccejfue  publique  j au  nom  de 
laquelle  feule  on  pourroit  les  exproprier,  loin  de 
les  proferire,  demande  , au  contraire  , leur  confer- 
vation  , on  doit  attendre  de  la  juPcice  éprouvée  de 
laDiète  françoife qu’elle  décrétera:  i“.  “ que  les 


( .U  ) 

» Oflîcîers  Minidcriels  qui  fe  trouvent  forcément 
« fnpprimcs,  par  l’entière  annihilation  des  fièges 
auxquels  iis  croient  arrachés,  feront  rembourfés 
&:  honorablement  indemnifés  par  la  Nation. 

« 1^.  Qu’à  l'égard  des  Officiers  Miniftériels 
>»  créés  auprès  des  Tribunaux  fupprimés,  mais  rcta- 
sj  büs  /ous  d’autres  formes  ou  dénominations  (i). 


(0  Un  Membre  de  rAlfembice  Nationale  fait,  par  état, 
pour  connoîue  les  Officiers  M.nidétiels  , & par  caradère, 
pour  en  juqcr  impar.ialement  ( M.  Talon,  ancien  Lteute- 
nant-Civil  ) dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paroître  , in- 
rirale  : Idées  fur  l orgarafation  du  Pouvoir  judiciaire  dans 
P aris  , s’exprime  ainli  fur  leur  compte: 

« Mon  opinion  , dit-îî  , eft  tout-à-faît  contraire  à la 
« prévention  qu’on  parole  avoir  contre  ces  Officiers.  Je 
^ pa^ie  en  gcncia!  , & en  general  je  les  ai  toujours  vu 
porter  les  Citoyens  a la  conciliation  , traiter  fous  ce  point 
« de  va;  les  affaires  importantes  , & préférer  le  produit 
=>  incertain  , mais  honorable  , qui  dépend  en  ce  cas  de  la 
» voionte  des  parties  , aux  frais  inutiles  & ruineux  qu’ils 
:>-  poiîvoient  a-quérir  le  droit  d’exiger.  Je  les  ai  toujours 
vu  traiter  cnti’eux  avec  une  entière  confiance  , utile  à 
T>  l’inlirudion  & à la  célérité  des  affaires , & jamais  je  n’ai 
VU  les  Parties  ni  les  Officiers  avoir  lieu  de  s’en  repentir, 
« J’ai  quelquefois  reçu  des  plaintes  contre  eux  ; mais  didées 
»>  par  i humeur  S.Z  la  prévention  , la  plupart  étoient  fans  fon- 


( H ) 


J)  ilî  continueront  leurs  fondions  auprès  des 
S’  Tribunaux  de  remplacement,  en  titre  d’office, 
>♦  comme  par  le  palfé  , fauF  à iademir.ffir  ceux  qui 


» demenc , & les  autres  fc  ré.duiloient  à de  légers  rcprodies. 
35  Une  difdpline  fcvcre  prévenoit  ou  réprituoi:  dans  leur 
95  compagnie  meme  les  fautes  des  individu<;.  En  un  mot, 
>5  je  dois  cet  hommage  à la  vérité  , de  déclarer  publiquc- 
»5  meut  que  leur  conduite  m’a  vraiment  édifié  ; & je  dois 
»a  peut-être  le  même  éloge  au^t  taleus  Ôc  aux  lumières  d’un. 

95  grand  nombre  d’entr’eux. 

» ••  ••  • • 

« 11  me  rcfle,  ajoute  ce  Magiftrat  - Légiflatcur  , à parler 
3ü  du  miniftère  de  ces  Officiers , en  point  de  Conflitunon.  Je 
»5  le  regarde  comme  abfolument  néceffiaire  à l’admini^raxion 
« de  la  Juftice.  Que  chacun  ait  la  faculté  de  fc  défendre  dans 
55  fa  propre  caufe  5 mais  que  h Citoyen  auquel  il  faut  un 
B5  défenfeur  , ne  foit  pas  inconfulérément  livré  à des  born- 
as mes  donc  rien  ne  garanciffie  publiquement  les  lumières  SC 
»î  la  probité.  Qu’on  Ce  garde  bien  d’admettre  dans  les 
» Tribunaux,  cette  foule  de  Praticiens  obfcurs  , qui  in- 
55  fede  la  fociété  , ces  infeélcs  du  Barreau  qui  cherchent  leur 
» fubfiftance  dans  les  procès  qu’ils  foiheitent  , apres  les 
9»  avoir  eux-mêmes  furcités.  N’entourez  les  Minifltes  ae  ia 
ï3  Loi  , que  d'hommes  inftruits' & purs,  qui  pmffient  en  di- 
15  riger  l’application  avec  les  mêmes  principes  qui  doivent 
»5  animer  ceux  qui  l’appliqueront.  Et  fi  vous  admettez  cics 
milliers  d'hommes  inconnus  à défendre  les  Citoyens  ^ 


““  a ■■ 
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» éprouvÊïoienc  des  peites  par  la  cliininution  du 
î>  relTorc  des  fiéges  auxquels  ils  éroienc  arraches,  o 


îo  comment  la  furveillance  des  Jujes  pourroit-ere  sctcndie 
M fur  leurs  fondions  'i  Comment  ces  défenleurs  enx-memes 
» pourroient-ils  avoir  entr  eux  ces  rapports  de  confiance  ^ 
s>  qui  fouvent  condnifent  à la  conciliation  , & qai  font 
» abfolument  nccelTaires  pour  l’iiiffriidion  des  procès  ? 

Ne  Tentez  vous  pas  enfin  tous  les  autres  inconventens 
» qu'êntraîneroient  bientôt  la  confufion  & 1 infuboidma- 
« tion  ? Et  ce  feroit  fur  ces  abus  que  le  Peuple  , qui  finit  par 
» ne  voir  que  ce  qui  le  touche,  jugeroit  de  la  nouvelle 
w organîTation  »>. 

t«  Ce  que  je  dis  ici  y ajoute  enfin  Tri.  Talon  , doit  s appll' 
n quer  fur-tout  a Timmenfe  population  de  la  Capitale  , ou  des 
ï5  intérêts  majeurs  exigent  d'ailleurs  plus  de  précautions  ; 
» parce  qu’ils  fournijfcnt  auxpajjions  de  plus  grands  moyensi^- 


FIN. 


